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Le 17 octobr-e, le Président Reagan donnait force
de loi aux amendements au Supcrfonds et â la loi'
d'autorisation de 1 93G Lançant un programme quinquennal
d'élimination des déchets nocifs . Le gouvernement du Canada
appui :~ pleinement l'obj?ctiE de c2 projet de loi, qui ast
d'assainir l'environnement . Mais il s'ingaiéte grandement
des -aoyens choisis pour financer ce programme . Par •~xesnple,
le gouvernement américain a introduit un régime d'imposition
discriminatoire clés importations d-, p?trole en décrétant une
taxe de 3 .2 cents le baril sar le pétrole produit localement
compa rat ivemcn t à 11 .7 cents le baril pour la pétrole brut
et les produits pétroliers importés . L'imposition, pour le
pétrole- brut et les produits pétroliers importés, d e
3 .5 cents de plus 1e baril que pour le pétrole national
constitue un traitement discriminatoire . Le gouvernement
canadien est d'avis que cette action contrevient nettement
aux dispositions du GATT, notamment l'Article III concernant
le traitement national . Il n'y a absolument aucune raison
d'imposer cette taxe discriminatoire, et nous nous objectons
fermement â ce que les ttats-Unis renient da façon si
flagrante leurs engagements à l'égard du GATT . Récermnent,
nous nous sommes réunis â Punta del Este pour lancer la
Ronde Uruguay 1e négociations commerciales multilatérales
visant â arrêter la progression du protectionnisme et à
libéraliser le commerce . il est fort déplorable que
l'imposition d'une taxe discriminatoire sur les importations
de pétrole et de redevances douanières ne puisse être
considérée que comme une mesure rétrograde .

Le gouvernement du Canada invite i nouveau le
gouvernement des tt3ts-Unis â amender sa législation sur le
Superfonds cie façon à la rendre conforme â ses obligations â
l'égar3 du GA':T . .1e voudrais vo-as informer clae 1 a
gouvernement du Canada a demandé des consultations avec le
gouvernement des È:tats-Unis en vertu de l'Article XXIII(1)
du GATT sur cette question .


